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API FICOBA pour valider des données bancaires des personnes 

physiques et morales  

API R2P pour fiabiliser les données d'iden�fica�on des personnes 

physiques et morales, en produc�on depuis novembre 2020

La DGFIP dispose de millions de données, pour par�e gérées au sein de 

référen�els majeurs, en par�culier les référen�els des personnes (PERS) et des 

coordonnées bancaires (FICOBA). Certaines données sont d'ores et déjà 

échangées via des interfaces web ou des fichiers dans le cadre de conven�ons 

dédiées et sous réserve de déroga�ons au secret professionnel.

Depuis 2019, sont proposées sur le store de laDGFIP (h3ps://api.impots.gouv.fr) :
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Pourquoi une API FICOBA ? 

Pour valider des données bancaires des personnes 

physiques et morales  

Le FIchier des COmptes Bancaires et Assimilés (FICOBA) est un ou�l de 
la lu3e contre la fraude, c’est la base na�onale des comptes bancaires 
ouverts en France par les personnes physiques ou morales. 
Le fichier est alimenté et actualisé chaque mois par les banques. 

La version actuelle comprend les données suivantes : 

� les coordonnées de la banque qui gère le compte,
� l'iden�té du ou des �tulaires ainsi que leur adresse,
� les caractéris�ques essen�elles du compte (numéro, type de compte, 

etc),
� les dates d'ouverture et de clôture.

Le fichier est en cours de refonte afin de moderniser les échanges et 

fiabiliser les données (Projet FICOBA3).
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L'API FICOBA propose plusieurs types d'interroga�ons, 
associés à un quota de sollicita�ons :  

→La recherche par iden�fiants : Interroga�on de FICOBA avec 
un IBAN, avec l'iden�fiant fiscal ou avec un SIREN / SIRET selon 
la personne concernée).

→La recherche par état civil avec ou sans adresse / 
dénomina�on avec  adresse : recherche du �tulaire à par�r 
d'un état civil (avec ou sans adresse) ou à par�r de la 
dénomina�on (raison sociale ou sigle ou enseigne) avec au 
moins deux éléments d'adresse.

Calendrier : 17 partenaires ont accès au bac à sable. La mise en 
produc�on de l'API est prévue au dernier semestre 2021. 
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Le principe : A par�r des données d'état civil et d'adresse disponibles 

dans le logiciel du partenaire,  l'API R2P (recherche de personnes 

physiques) permet d'obtenir des données d'iden�fica�on complètes 

d'une personne connue dans le référen�el PERS (cer�fiées INSEE) et 

son adresse, puis ensuite si besoin, les revenus disponibles via l’API 

Impot par�culier.

L'objec�f étant de faciliter le recouvrement des créances et 

perme3re l'affichage de ces créances dans le portail de la DGFIP 

(Espace par�culier accessible dans le portail impots.gouv.fr). Il est 

étendu aux besoins des organismes en charge de la lu%e contre la 

fraude et des établissements bancaires pour les livrets réglementés. 

Pourquoi une API de Recherche des Personnes (R2P) ? 

Pour fiabiliser les données d’iden�fica�on ou faciliter les 

échanger des données de revenus avec la DGFIP.  
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3 modalités d'appel : recherche par état civil complet, iden�fiant 
fiscal ou état civil incomplet et adresse.

Les données d’iden�fica�on en retour sont : l'état civil complet 

cer�fié INSEE, l'adresse actualisée, l'iden�fiant fiscal (ex : pour les 

besoins d'échanges de données avec le SI de la DGFIP reposant sur 

cet iden�fiant).

Calendrier de l'API R2P : Les collec�vités et leurs éditeurs de logiciels 

peuvent accéder aux données bac-à-sable depuis le 31 mars 2020 (99 

partenaires y accèdent à ce jour). Les données de produc�on sont 

disponibles depuis novembre 2020 (pour POLE EMPLOI et ACOSS). 

A noter : S’agissant des accès pour les collec�vités locales pour 2021, l’ar�cle 231 

de la LDF  assoit le fondement juridique. Un décret d’applica�on précisera la nature 

des informa�ons transmises ainsi que les modalités de désigna�on et d’habilita�on 

des agents concernés ( publica�on a3endue en septembre prochain).
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L’accès à ces données est subordonné à une déroga�on au secret 
professionnel. 

Elle implique des autorisa�ons spécifiques concernant  :
l La nature des ressources accessibles pour le partenaire ;
l les critères de recherche autorisés / obligatoires ;
l la méthode de recherche (les modalités d'appel différent selon le besoin et 

la finalité de l'échange);
l les données res�tuées.

La conven�on précise :
l les condi�ons d'interroga�on a3ribuées ;
l le nom de l'applica�on à déclarer dans l'API management lors de la 

souscrip�on ;
l les quotas.

   Le cadre réglementaire pour toutes les autorisa�ons d’accès  


